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INTRODUCTION 
 
La cigarette manufacturée est le produit du tabac le plus consommé en France, loin devant le 

tabac à rouler et les cigares. La cigarette contient du tabac séché ainsi que de nombreux additifs 

comme les agents de saveur et de texture. L’agent psychoactif principal du tabac est la nicotine. 

C’est la composition de la fumée de cigarette qui détermine à la fois la dépendance au tabac et 

les principales maladies associées au tabagisme. Si plusieurs milliers de substances sont 

identifiées dans la fumée de tabac, seule une dizaine présentent des doses toxicologiquement 

actives : nicotine, monoxyde de carbone, oxyde d’azote, goudrons, etc. La concentration de ces 

éléments varie selon le type de cigarette et l’intensité d’inhalation de la fumée.  

En France, en 2010, environ 13,4 millions de personnes fument quotidiennement parmi les 11-

75 ans , dont 9 millions plus de 10 cigarettes par jour1. Près des trois quarts (71,8%) des fumeurs 

français ont déjà tenté d’arrêter de fumer (25,5% au cours de l’année passée) et 38,6% ont prévu 

d’arrêter dans les six mois à venir2. Ces chiffres montrent combien il est important de mettre à 

la disposition du public des ressources et moyens en matière d’aide à l’arrêt du tabac (substituts 

nicotiniques, traitements de sevrage, consultation de tabacologie, lignes téléphoniques dédiées, 

applications spécialisées, etc.). Ce besoin croîtra probablement au fur et à mesure que se 

développeront les initiatives pour un environnement sans tabac.  

La lutte contre le tabagisme est « un combat de chaque instant » pour l’actuelle ministre de la 

santé, Marisol Touraine, qui a décidé de mettre en place un programme national de réduction 

du tabagisme en septembre 2014 afin que « les enfants qui naissent aujourd’hui soit la première 

génération sans tabac »3. Cette « lutte » est essentielle tant pour la santé de la population 

française que l’économie du pays. Le tabagisme est souvent décrit dans la littérature comme un 

fléau, mais comment peut-on stopper un fléau ? Comment intervenir, réduire et stopper ce 

« fléau » qui « consume à petit feu » la population française ? La prévention peut-elle être un 

moyen parmi d’autres pour endiguer cette pandémie ? Sensibiliser les salariés, remettre en 

question leurs idées reçues du tabagisme, débanaliser le tabac en entreprise pourrait-il être un 

facteur positif et déterminant dans la réduction du tabagisme en France ?   

																																																								
1 BECK F., GUIGNARD R., RICHARD J.B., TOVAR M.L. et SPILKAS S. 2011. Les niveaux d’usage des 
drogues en France en 2010. Exploitation des données du baromètre santé 2010 relatives aux pratiques d’usage de 
substances psychoactives en population adulte. Tendances, n°76, 6 pages.  
2 WILQUIN J.-L., BECK F., GUIGNARD R., ARWIDSON P., INPES. Evolutions résultats d’études et de 
recherches en prévention et en éducation pour la santé. Une évaluation des politiques de lutte contre le tabagisme 
en France, n° 13 - mai 2008. 
3 TOURAINE M.2014. Programme National de réduction du tabagisme. Dossier de presse, Ministère des 
affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, 12 pages, p. 3. 
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I. Le tabagisme en France 
 

Première cause de mortalité évitable dans le monde, l’OMS (Organisation Mondiale de la 

Santé) estime à environ 5 millions le nombre de décès annuels dus au tabac4 (ce chiffre 

augmentant avec les années). Le tabagisme est responsable de plus de 73000 décès par an, il 

est l’origine de nombreuses pathologies cancéreuses (cancer du poumon, du larynx, de 

l’œsophage, de la vessie…) ainsi que d’autres maladies (bronchites chroniques, maladies 

cardiovasculaires…). « Aujourd’hui, il est bien admis qu’un fumeur régulier sur deux mourra 

prématurément d’une maladie liée au tabac, dont la moitié avant l’âge de 65 ans »5 d’où 

l’importance de l’information, de la formation et de la prévention auprès des jeunes, des actifs 

et des séniors. En effet, il n’est jamais trop tard pour arrêter de fumer étant donné les nombreux 

bénéfices de l’arrêt dès la première demi-heure après la dernière cigarette (la pression sanguine 

et les pulsations du cœur redeviennent normales) jusqu’à 15 ans après (l’espérance de vie 

redevient identique à celle d’un non-fumeur).  

La France compte 15 millions de fumeurs. Un tiers des personnes de 12 à 75 ans (33%) fume, 

ne serait-ce que de temps en temps. Entre 18 et 34 ans près d’une personne sur deux fume. La 

prévalence tabagique passe de 9% pour les 12-14 ans à 41% pour les 15-19 ans et atteint un 

maximum de 48% chez les 20-25 ans.     

Aujourd’hui en France, les jeunes fument leur première cigarette vers 14 ans et demi et 

commencent à fumer régulièrement vers 16 ans (en moyenne).  Les jeunes de 12 à 25 ans fument 

en moyenne 10 cigarettes par jour, si l’on tient compte de leur consommation quotidienne et du 

délai qui s’écoule entre le réveil et la première cigarette fumée, les jeunes sont 27% à présenter 

des signes de dépendance physique moyenne ou forte. Les adultes de 26 à 75 ans qui fument 

régulièrement consomment en moyenne 15 cigarettes par jour et sont près de la moitié à 

présenter des signes de dépendance à la cigarette.                                                                                                                                                                                                                                  

Dans la population masculine, la proportion de fumeurs réguliers a baissé depuis les années 60 

passant de 45% à 33% aujourd’hui. En revanche, dans la population féminine, la proportion de 

fumeuses régulières a augmenté, passant de 10% à 26%. La différence de comportement vis-à-

vis du tabac semble s’atténuer avec les années6. 

																																																								
4	EZZATI M, LOPEZ AD. 2003. Estimates of global mortality attribuable to smoking. The Lancet 362, p.847-
852.	
5	DAUTZENBERG B, 2007. Travailler sans tabac, le guide. Margaux orange, OFT. Pages 147, p. 7.		
6	HILL C., LAPLANCHE A. 2003. Le tabac en France. Les vrais chiffres. La Documentation Française, Paris. 
140 pages.  
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II. La prévention 

En France, la loi Veil du 9 juillet 1976 a dessiné les premières grandes lignes de la lutte contre 

le tabagisme avec, notamment, la restriction de publicité dans la presse écrite afin de 

« dénormaliser » le tabac.  

Ensuite la loi Evin du 10 janvier 1991 a proposé d’inscrire la mention « nuit gravement à la 

santé » sur les paquets de cigarettes (sur l’ensemble des emballages en 1994), et a réglementé 

l’usage du tabac dans les lieux publics et la publicité en mettant en cause le tabagisme passif.  

La loi du 20 décembre 2002 et l’arrêté du 25 avril 2002 ont fixé les modalités d’inscription 

des messages de caractère sanitaire et des mentions obligatoires sur les unités de 

conditionnement des produits du tabac.  

Pour diminuer l’accès au tabac, l’Etat a augmenté le prix du paquet de tabac à plusieurs 

reprises ce qui a entraîné une diminution des ventes7 de 82514 en 2000 à 47527 en 2013.  

La loi n°2003-715 du 31 juillet 2003 interdit la vente de tabac aux mineurs de moins de 16 ans 

ainsi que la vente de paquets de moins de 20 cigarettes (dits « paquets-enfants ») afin de 

restreindre la consommation de tabac chez les jeunes.  

Le décret du 15 novembre 2006 (décret Bertrand) fixe les conditions d’application de 

l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif8.   

Le Programme National de Lutte contre le Tabagisme annoncé par Marisol Touraine le 25 

septembre 2014 met en avant trois grands axes :  

Ø Protéger les jeunes et éviter l’entrée dans le tabagisme (dénormalisation du 

tabac, faire attention à la propagation de la cigarette électronique, mettre en place 

le paquet neutre, interdiction de fumer en voiture en présence d’enfants de moins 

de 12 ans). 

Ø L’aide au sevrage tabagique (mobilisation des médecins traitants dans l’aide au 

sevrage, amélioration du remboursement du sevrage tabagique, campagne de 

communication choc, réduction des ISS (Inégalités Sociales de Santé)).  

Ø Agir sur l’économie du tabac (faire financer par l’industrie un fonds dédié aux 

actions de lutte contre le tabagisme, instaurer la transparence sur le lobbying de 

l’industrie du tabac et renforcer la lutte contre le commerce illicite du tabac).  

																																																								
7	ANGUIS M, DUBEAUX D, 1997. Les fumeurs face aux récentes hausses du prix du tabac. Insee Première 
551.		
8	DAUTZENBERG B, 2007. Travailler sans tabac, le guide. Margaux orange, OFT. Pages 147, p. 126.	
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Le 20 mai de cette année (2016) les nouveaux emballages dépourvus de logos et de couleurs 

ont été mis à la vente dans les différents points de vente de tabac. La France sera alors le 

deuxième pays au monde à instaurer les décrets d’application de la loi santé sur le paquet neutre, 

après l’Australie, avec pour objectif de faire reculer le tabagisme en France. A partir du 1er 

janvier 2017 seule la vente de ces nouveaux emballages sera autorisée (cela laisse du temps 

aux buralistes d’écouler leurs stocks de paquets « traditionnels »).  

 

Cette politique de santé publique en matière de tabagisme est nécessaire et efficace à plus ou 

moins long terme. Elle n’a qu’un objectif : améliorer la santé des français en réduisant la 

proportion de fumeurs et le nombre de cigarettes consommées par jour.  

 

 

A. Définition 

Avant de commencer à parler de prévention en entreprise, il nous faut définir le terme de 

prévention. Selon de dictionnaire Larousse, la prévention est un : « Ensemble de moyens 

médicaux et médico-sociaux mis en œuvre pour empêcher l'apparition, l'aggravation ou 

l'extension des maladies, ou leurs conséquences à long terme. »  ; « Ensemble des dispositions 

prises pour prévenir un danger, un risque, un mal ; organisation chargée de mettre en place ces 

dispositions : Prévention routière. Prévention de la délinquance. »9 

Ainsi, en addictologie, le terme de prévention regroupe l’ensemble des actions visant à éviter les 

expérimentations des substances psychoactives, à les retarder, mais aussi toutes les actions ayant 

pour but de limiter les conséquences négatives des conduites addictives pour la santé et la vie 

sociales. L’addictologie implique une évolution de consommation, et donc plusieurs niveaux de 

consommation. Ces niveaux de consommation sont généralement décrit ainsi10 : 

Ø Usage à risque : consommation ponctuelle, rare, avec un risque immédiat (accident, 

levée des inhibitions comportementales…). 
Ø Usage nocif : consommation régulière, concrétisation des dommages liés à la 

consommation (dommages somatiques, psychiques, sociaux). 
Ø Dépendance : incapacité de s’abstenir de consommer sans ressentir de malaise ou de 

souffrance.  

																																																								
 

10 INSERM, Conduites addictives chez les adolescents. Usages, prévention et accompagnement, Collection 
Expertise collective, Inserm, Paris, 2014, 504 pages, p.14.	
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Etant donné que l’addictologie renvoie à plusieurs niveaux de consommation, la prévention 

elle-même se décline en différents niveaux d’intervention11 : 

Ø Prévention primaire : ensemble des actions visant à empêcher les expérimentations. 

Elle s’adresse à un public non-consommateur. Il s’agit de mettre en œuvre des stratégies 

qui conduisent les non consommateurs à persister dans l’abstinence. 

Ø Prévention secondaire : ensemble des actions visant à intervenir précocement auprès 

des primo-consommateurs, pour éviter qu’ils s’engagent dans une conduite chronique, 

qu’ils développent une dépendance, ou qu’ils se mettent en danger durant les temps de 

consommation. Il s’agit de mettre en œuvre des stratégies destinées à éviter les usages 

nocifs.  

Ø Prévention tertiaire : ensemble des actions visant à réduire les séquelles pour les 

consommateurs chroniques avérés.  

 

Ce modèle, bien que très souvent utilisé, ne prend pas en compte la vulnérabilité individuelle 

face au risque d’addiction. Pour cela, il nous paraît intéressant d’appréhender également la 

prévention sous un regard anglo-saxon et scandinave12 qui décline la prévention aux 

caractéristiques de la population à laquelle elle s’adresse : 

Ø Prévention universelle : ensemble des actions qui s’adresse à toute la population, sans 

distinction en termes de comportements à risques au sein du public cible. Par exemple, 

une campagne de prévention adressée au grand public.  

Ø Prévention sélective : s’adresse à des groupes présentant des facteurs de risques connus 

pour augmenter la possibilité de développer des conduites addictives. Le public de la 

prévention dite « sélective » peut être constituée de personnes abstinentes, mais 

également de personnes ayant déjà expérimenté des substances susceptibles de générer 

des conduites addictives. 

Ø Prévention indiquée (ou « ciblée ») : s’adresse à des consommateurs avérés, et vise 

essentiellement à réduire les conséquences péjoratives de la dépendance. La réduction 

des risques sanitaires, comme la délivrance de matériel d’injection, s’inscrit ainsi dans 

le cadre de la prévention dite « indiquée ».  

 Il est important de signifier qu’une action de prévention isolée a peu de chances d’être 

réellement efficace. En effet, l’efficacité de la prévention dépend de sa répétition ainsi que de 

																																																								
11	BENNEC’H G., Aide-mémoire. Les jeunes et l’alcool, Dunod, 2013, 160 pages, p. 48.	
12	BENNEC’H G, 2013, p.49 ; Bailly D, Alcool, drogues chez les jeunes : agissons, Odile Jacob, 2009, 285 
pages, p.170-17.	
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la diversité de ses actions (socio-éducatives, culturelles, sociétales, l’accès précoce aux 

soins…). 

 

B. Intérêt 

Les intérêts de la prévention sont multiples et essentiels pour un mieux-être général de la 

population française. La prévention du tabac a plusieurs intérêts qui sont : 

Ø Réduire la mortalité liée au tabac 

Ø Réduire le nombre de cancers et autres pathologies liés au tabac 

Ø Lutter contre le tabagisme passif 

Ø Protéger les jeunes et éviter l’entrée dans le tabagisme 

Ø Sensibiliser les consommateurs aux risques 

Ø Favoriser l’accès au sevrage tabagique 

 

C. Programme national de réduction du tabagisme 

Face au nombre, toujours en augmentation, des premières expérimentations chez les jeunes, au 

nombre croissant de décès et de cancers liés au tabagisme le gouvernement a décidé de mettre 

en place un plan d’action qui a pour unique objectif de lutter contre le tabagisme : « La lutte 

contre le tabagisme est un combat de chaque instant. »13.  

Ce programme est un plan d’actions coordonnées qui s’organise autour de trois axes 

importants : protéger les enfants et les jeunes pour qu’ils ne commencent pas à fumer, inciter 

les fumeurs à arrêter et les y aider et agir concrètement sur l’économie du tabac. 
 

Ø Axe 1 : Protéger les jeunes et éviter l’entrée dans le tabagisme  

o Adopter les paquets de cigarettes neutres pour les rendre moins attractifs. 

o Interdire de fumer en voiture en présence d’enfants de moins de 12 ans.  

o Rendre non-fumeur les espaces publics de jeux pour enfants. 

o Encadrer la publicité pour les cigarettes électroniques et interdire le vapotage dans certains 

lieux publics. 

Ce premier axe d’actions va permettre de réduire l’attraction des paquets de cigarettes 

notamment auprès des jeunes, de prendre en compte le tabagisme passif des enfants et de son 

																																																								
13	TOURAINE M.2014. Programme National de réduction du tabagisme. Dossier de presse, Ministère des 
affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, 12 pages, p. 3.	
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impact sur leur santé, de « débanaliser » la consommation de cigarettes notamment chez les 

jeunes enfants, et enfin, d’éviter aux jeunes d’entrer dans tabagisme via la cigarette 

électronique.  

Ce premier axe d’action met en évidence un point important : plus on commence à fumer jeune, 

plus la dépendance est forte et plus on est exposé aux méfaits du tabagisme sur la santé.  Limiter, 

« débanaliser », encadrer la consommation de cigarettes va permettre aux futures générations 

de comprendre que fumer n’est pas un acte banal et anodin.  

 

Ø Axe 2 : Aider les fumeurs à arrêter  

o Diffuser massivement une campagne d’information choc. 

o Impliquer davantage les médecins traitants dans la lutte contre le tabagisme. 

o Améliorer le remboursement du sevrage tabagique. 
 

Ce deuxième axe d’actions va permettre de toucher émotionnellement le grand public et 

d’inciter les fumeurs à arrêter, de donner aux médecins un rôle plus important dans la prévention 

et le sevrage tabagique, et enfin, de rendre plus accessible le sevrage tabagique. Ce deuxième 

axe d’action met en évidence un point important : un grand nombre de fumeurs ont le désir 

d’arrêter de fumer mais ne le font pas par peur de ne pas y arriver. Une prévention et une 

proposition d’aide au sevrage plus proche et plus régulière permettra aux fumeurs de passer 

(enfin) ce cap difficile.  

 

Ø Axe 3 : agir sur l’économie du tabac  

o Créer un fonds dédié aux actions de lutte contre le tabagisme (prévention, sevrage, 

information). 

o Renforcer la transparence sur les activités de lobbying de l’industrie du tabac. 

o Renforcer la lutte contre le commerce illicite de tabac.  
 

Ce troisième axe d’actions va permettre un meilleur financement des actions de lutte contre le 

tabagisme, d’éviter que l’industrie du tabac influence les responsables politiques, d’éviter le 

contournement de la hausse du prix du tabac. Ce troisième axe d’action met en évidence un 

point important : l’argent doit aller au bon endroit, dans la prévention et non dans la mise en 

valeur d’un produit toxique et mortel. Cela permettra une meilleure information du fumeur et 

une revalorisation du non-fumeur.  
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III. Tabac et entreprise 

Le milieu professionnel est particulièrement concerné par le tabagisme avec 7,5 millions de 

salariés exposés plus de 75% de leur temps de travail. Bien que le tabac entraine un grand 

nombre de maladies, de troubles respiratoires et des cancers, celui-ci a longtemps était admis 

au poste de travail comme dans les lieux collectifs (cinéma, restaurants, train, etc.). Il faut 

attendre la loi Evin du 10 janvier 1991 pour que le tabagisme soit interdit sur le lieu de travail 

dans un objectif de protection des non-fumeurs14. Et ce n’est qu’au 1er février 2007 que cette 

interdiction est renforcée et impose aux entreprises (qui souhaitent rester fumeuses) la mise en 

place de locaux réglementés pour les fumeurs.  

Après un certains nombre d’études menées en milieu professionnel sur la fumée de tabac et son 

impact sur la santé des salariés, il a été démontré que la fumée de tabac est un polluant sur le 

lieu de travail. L’Agence Internationale de Recherche sur le Cancer (CIRC) a d’ailleurs classé 

la fumée de tabac comme cancérogène : « La fumée de tabac dans l’air ambiant est cancérogène 

pour l’homme »15.  

Il est reconnu que les fumeurs sont les premières victimes de leur tabagisme et qu’ils souffrent 

souvent de maladies bénignes (infections respiratoires). Ces infections dites « bénignes » sont 

malgré tout responsables d’un taux d’absentéisme assez important (2 à 3 jour par an en moyenne 

et par fumeurs), cela ajouté aux pauses cigarettes et à la dégradation rapide des locaux, il a été 

démontré qu’un salarié fumeur coûte entre 1000 à 3000 euros par an (de plus) à son 

employeur16. 

Une entreprise sans tabac pourrait être bénéfique à plusieurs niveaux : 

- Pour une meilleure protection des salariés fumeurs et non-fumeurs  

- Pour éviter les conflits entre fumeurs et non-fumeurs (à propos du temps de la pause 

cigarette)  

- Pour une diminution de l’absentéisme et du coup une meilleure productivité  

- Pour une une image plus positive de l’entreprise  

- Pour une diminution du risque incendie et une détérioration des locaux moins rapide  

- Pour éviter à l’entreprise d’encourir des condamnations pénales pour le non-respect de 

la loi.  

																																																								
14DAUTZENBERG B. 2007. Travailler sans tabac, le guide. Margaux orange, OFT. 147 pages, p.116. 
15 Bureau international du travail. 2003. Guidelines on Tobacco Smoke in the Worplace. Draft, ILO Genève.		
16	MARTINET Y., BOHADANA A. 2004. Le tabagisme. Masson, 3ème édition, 340 pages, p.324. 
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Les principes fondamentaux du passage à « l’entreprise sans tabac » résident dans le droit de 

chaque employé d’avoir un environnement de travail sain, dans le fait que le tabac présente un 

risque pour la santé et la sécurité des salariés et dans le fait qu’il ne doit pas y avoir de 

discrimination entre fumeurs et non-fumeurs.  

Pour se faire un guide rédigé par l’INPES (l’Institut National de Prévention et d’Education pour 

la Santé) : « Pas à pas, une entreprise sans tabac » a été publié pour aider les entreprises à 

devenir des lieux sans fumée de tabac pour le bien de toutes les personnes qui y travaillent. Ce 

guide décrit une méthode bien précise en plusieurs étapes : 

- Etape 1 : création d’un comité de pilotage  

- Etape 2 : audit de l’établissement  

- Etapes 3 : consultation du personnel  

- Etape 4 : élaboration d’un plan d’actions  

- Etape 5 : affichage et diffusion d’informations  

- Etape 6 : aide à l’arrêt des fumeurs désirant cesser. 

Le guide met également à disposition les différents outils pour la mise en œuvre de la méthode 

ainsi que les moyens donnés par le gouvernement dans l’aide à la mise en œuvre de la méthode 

et l’aide à l’arrêt du tabac.  

 

A. Loi en vigueur 

La loi Evin 

Comment lutter contre le tabagisme en entreprise ? L’application de la loi Evin permet aux 

entreprises de prévenir de certains risques auxquels les salariés peuvent être exposés.  

Avec la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 (loi Evin) et les dispositions codifiées aux articles R. 

3511-1 à R. 3511-14 du code de la santé publique, c’est une interdiction de portée générale qui 

a été éditée, interdiction qui répond à des considérations de santé publique. Le principe est 

l’interdiction, y déroger est l’exception. Cette interdiction de fumer dans les lieux affectés à un 

usage collectif s’applique dans tous les lieux fermés et couverts qui constituent des lieux de 

travail17. La circulaire du 19 novembre 2006 relative à l’interdiction de fumer dans les lieux à 

usage collectif précise que l’interdiction s’applique aux bureaux, même occupés par une seule 

personne, dans la mesure où plusieurs personnes y ont accès, y compris le personnel d’entretien.  

 

																																																								
17	Article R. 3511-1	
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Les modalités de mise en œuvre de la loi Evin 

Il appartient à l’employeur de prendre les mesures nécessaires pour que ces textes soient 

respectés. Les mesures d’application de la réglementation relative à l’hygiène et à la sécurité 

au travail relèvent des prescriptions à inscrire dans le règlement intérieur de l’entreprise, 

conformément aux dispositions du Code du travail18. Pour l’application des dispositions 

résultant de la loi Evin, le code de la santé publique prévoit que l’employeur doit soumettre au 

CHSCT (Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail) et au médecin du travail 

le projet de mettre un emplacement à la disposition des fumeurs et ses modalités de mise en 

œuvre. Si un fumoir est créé, cette consultation est renouvelée tous les deux ans. Une 

signalisation apparente rappelant l’interdiction de fumer19 doit être apposée dans les locaux de 

travail ainsi qu’à l’entrée du fumoir. La création d’un fumoir n’est pas une obligation, mais la 

protection des non-fumeurs en est une. Lorsque des emplacements sont mis à la disposition des 

fumeurs, ceux-ci doivent être des salles closes, affectées à la consommation de tabac et doivent 

respecter des normes d’aération très précises20.  

 

Contrôle de l’application de ces règlementations et sanctions 

Le manquement au règlement, lorsqu’il est le fait d’un salarié, peut être sanctionné par 

l’employeur dans le cadre de son pouvoir disciplinaire. L’employeur est, quant à lui, tenu à une 

obligation de sécurité et de résultat21 à l’égard de ses salariés victimes de tabagisme passif22.  

Lorsqu’un salarié fume en dehors de l’emplacement réservé aux fumeurs, ou lorsque 

l’emplacement réservé aux fumeurs n’est pas conforme à la réglementation ou bien encore si 

l’on observe une absence de signalisation, les agents de police judicaire ont le pouvoir de 

verbaliser la personne en tort23 (contravention de 3ème et 4ème classe). Les inspecteurs du travail 

ont également la possibilité de rechercher et de constater le non-respect des mesures de 

protection des non-fumeurs.24  

 

  

																																																								
18	Articles L. 1321-21 du Code du travail.	
19 Arrêté du 22 janvier 2007. 
20 Article R. 3511-3 du Code de la santé publique. 
21	Article L. 4121-1 du Code du travail.	
22 Chambre sociale de la cour de cassation, 29 juin 2005, pourvoi n° 03-44412. 
23 Articles R. 3512-1 et R. 3512-2 du Code de la santé publique. 
24 Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique. 
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B. Méthodes de prévention en entreprise 

Face aux abus de drogues, les efforts et l’intérêt des pays occidentaux en matière de prévention 

n’ont cessé de se développer depuis plus de quarante ans. Toutefois, ce n’est que depuis les 

années 2000 que la prévention française et européenne fait mention de méthodes 

scientifiquement validées25.  En France, la prévention des usages de drogues a lieu plus souvent 

en milieu scolaire afin de retarder l’âge des premières consommations ou de les éviter.  C’est 

d’ailleurs avec cette population (élèves de collège ou lycée) que l’on peut trouver le plus grand 

nombre d’études ou de rapports de prévention. Mais il est plus difficile de récolter des données 

sur les actions de prévention menées en milieux estudiantin, professionnel, pénitentiaire, 

familial, sportif ou autre.   

En milieu professionnel, la politique de prévention des usages d’alcool, de tabac, de drogues 

illicites et de médicaments psychotropes est intégrée à la politique de gestion des risques de 

l’entreprise, pour la sécurité des salariés et des tiers. Ces actions de prévention ont pour objectif 

d’informer les salariés sur les produits, leurs effets et leurs risques voire d’aider les managers à 

s’impliquer dans l’accompagnement des salariés dépendants.   

Ces actions peuvent être menées par les SST (Service de Santé au Travail), des CSAPA (Centre 

de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie), la police, la gendarmerie ou 

des consultants spécialisés. La prévention des addictions en milieux professionnels progresse 

car elle est désormais clairement inscrite dans les missions prioritaires de la médecine du travail 

(Loi du 20 janvier 2011)26. 

La mise en place d’une démarche de prévention tabagique passe par la constitution d’un Comité 

de Pilotage, regroupant des membres de la direction, du CHSCT, des représentants des salariés, 

le médecin du travail et des consultants extérieurs spécialisés (si besoin). Un diagnostic de la 

situation de l’entreprise est alors posé (combien y-a-t-il de salariés fumeurs ? L’entreprise met-

elle un local à la disposition des fumeurs ? Combien de fois par jour les fumeurs sortent-ils 

fumer ? etc.). Une fois le diagnostic posé, l’entreprise peut proposer une ou plusieurs actions 

de prévention. 

																																																								
25 OFDT. 2013. Drogues et addictions, données essentielles. OFDT, 399 pages, p. 114. 
26COLLIAT E, MASSACRET M. 2012. Repères pour une politique de prévention des risques liés à la 

consommation de drogues en milieu professionnel. Stupéfiants, alcool : Guide Pratique. La Documentation 

Française, Paris, 70 pages.  
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Les méthodes utilisées lors des actions de prévention en milieux professionnel sont diverses et 

ont chacune un intérêt différent : 
 

Ø Communication visuelle (affiche préventive et informative, intranet) : la 

communication visuelle fait partie intégrante de la prévention primaire et universelle. Cela 

signifie qu’elle empêche les expérimentations, maintient l’abstinence et s’adresse à toute la 

population.  
 

Ø Communication orale (formation, conférence, témoignage) : la communication orale 

fait partie de la prévention dite secondaire et sélective en mettant en place des stratégies 

destinées à éviter les usages nocifs. Ce type de prévention s’adresse à des personnes abstinentes, 

mais également des personnes fumeuses.  
 

Ø Documentation sur les effets/risques de la consommation de substances addictives 

(brochure, guide pratique, etc) : la documentation fait partie intégrante de la prévention primaire 

et universelle. Cela signifie qu’elle empêche les expérimentations, maintient l’abstinence et 

s’adresse à toute la population. 
 

Ø  Sensibilisation avec activités pédagogiques (mesure du Monoxyde de Carbone dans 

l’air expiré par le fumeur, présentation des différents substituts nicotinique) : ce type de 

sensibilisation fait partie de la prévention dite secondaire et ciblée en mettant en place des 

stratégies destinées à éviter les usages nocifs. Ce type de prévention s’adresse à des personnes 

fumeuses.  
 

Ø Rédaction d’une charte (énoncé des grands principes de l’entreprise et les moyens 

utilisés. La politique adoptée doit être cohérente avec les autres dispositions et procédures) : ce 

type d’action correspond à de la prévention dite primaire et sélective. En effet, cela signifie 

qu’elle empêche les expérimentations, maintient l’abstinence mais qu’elle s’adresse à une 

population spécifique (salariés d’une seule et même entreprise).  
 

Ø Aide à l’arrêt du tabac (information sur les bénéfices de l’arrêt du tabac, conseils 

pratiques pour réussir son sevrage, temps accordé au salarié en sevrage pour qu’il puisse se 

faire aider par un tabacologue par exemple) : l’aide à l’arrêt du tabac entre dans la prévention 

tertiaire et ciblée. Cela signifie que l’action vise directement à réduire les séquelles pour les 

consommateurs chroniques avérés et que cela s’adresse uniquement aux fumeurs.  
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IV. Recueils de données sur l’état des lieux de la prévention en 

entreprise via un questionnaire 
 

Afin de nous donner une petite idée de l’état de la prévention du tabagisme en milieux 

professionnels, il nous a semblé nécessaire de faire circuler un questionnaire sur les réseaux 

sociaux à destination de toute personnes salariées (fumeuses ou non-fumeuses, hommes ou 

femmes, peu importe l’âge ou la catégorie socio-professionnelle). Ce recueil a pour but de nous 

éclairer sur ce qu’il se fait ou non en terme de prévention tabagique en entreprise, sous quelle 

forme cela est-il fait et si cela est utile ou non.  

 

A.  Méthodologie de recueils de données 

Pour établir un état des lieux de la prévention du tabagisme en milieux professionnels, il nous 

a paru nécessaire de réaliser un questionnaire. Ce dernier comprend 17 questions dont 2 

ouvertes27. 

Par souci de temps, de moyens et d’accès nous avons préféré émettre notre questionnaire via 

les réseaux sociaux (Facebook, Twiter et Linkedin). Ce système d’émission nous a permis de 

recueillir des données hétérogènes en terme de genre, d’âge, de catégorie socio-professionnelle, 

etc. mais également en terme de point de vue sur la prévention du tabac en entreprise.  

Un message était ajouté à chaque émission du questionnaire afin de le replacer dans son cadre 

et évoquer les prèrequis d’amission dans l’étude. Comme nous l’avons précisé dans le message 

le questionnaire était à destination de toute personne travaillant en entreprise afin de refléter au 

mieux l’état actuel de la prévention du tabagisme dans les entreprises françaises.  

Ce système de recueil nous a permis de récolter 82 réponses au questionnaire que nous allons 

dépouiller ci-après.  

 

 

 

  

																																																								
27	Annexe p.	30.	
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B. Résultats 

 

 

 
 

 
 

 

  

53,6%46,4%

Femme Homme

4,8%

26,8%

8,5%

42,8%

14,6%

2,5%

Catégorie	professionnelle

37,8%

24,4%

37,8%

Fumeur Ex-fumeur Non	Fumeur

Les différentes catégories 

professionnelles sont représentées avec 

une majorité (42,8%) d’employés et de 

cadres (26,8%) et une minorité de chefs 

d’entreprise (4,8%).  

Il semble que ces chiffres représentent 

assez bien les proportions des différentes 

catégories professionnelles en activité 

aujourd’hui.  

	

Parmi les 82 personnes ayant répondu au 

questionnaire, il y a 46,4% d’hommes et 

53,6% de femmes avec une moyenne d’âge 

de 33,8 ans dont l’écart type s’étend de 22 

ans à 62 ans. Cela reflète bien la tranche 

d’âge ciblée par l’étude : les adultes actifs.   

Parmi les 82 personnes ayant répondu au 

questionnaire, nous observons autant de 

fumeurs que de non-fumeurs (37,8%) et 

un peu moins d’ex-fumeurs (24,4%). 
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24,4%
28,0%

19,6%

12,2%
15,8%

1	à	50 51	à	100 101	à	500 501	à	
2000

Plus	de	
2000

Taille	de	l'entreprise	(nombre	de	salariés)

17%

83%

Emplacement	fumeur	dans	l'entreprise

Oui Non

78%

3,60%
13,40%

5%

Limiter	les	
risques

Blabla	pour	
rien

Donner	
bonne	

conscience

Autre

Qu'est-ce	que	la	prévention?

Nous observons également une bonne 

diversité de taille dans les entreprises 

représentées dans cette étude avec une 

majorité de personnes travaillant en entreprise 

de 51 à 100 salariés (28%) et une minorité 

travaillant en entreprise de 501 à 2000 salariés 

(12,2%). 

Seules 17% de ces différentes entreprises ont 

crée un emplacement réservé aux fumeurs 

correspondant aux normes de la loi 2007 sur 

l’application de l’interdiction de fumer dans 

les lieux affectés à un usage collectif. Chacun 

de ces emplacements a été construit entre 

2000 et 2014 dont la grande majorité après 

2007.  

Pour un grand nombre de personne ayant 

répondu au questionnaire la prévention est 

« le moyen d’éviter ou de limiter les risques » 

(78%) contre une petite minorité (3,6%) qui 

pensent que la prévention n’est que du 

« blabla pour rien ». A savoir que cette 

minorité n’est composée que de fumeurs 

actifs.  
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62%
18%

13%

Tabac	est	une	partie	intégrante	de	la	
démarche	de	prévention	des	addictions	en	

entreprise?	

Oui Non Je	ne	sais	pas

22%

78%

Entreprise	ayant	déjà	mit	en	place	une	
action	de	prévention

Oui Non

66,6%

38,8%

11,1%
0,0% 0,0% 0,0%

Forme	de	la	prévention	déjà	effectuée

La majorité des personnes ayant répondu au 

questionnaire (62%) estiment que le tabac doit 

faire partie de la démarche de prévention des 

addictions en entreprise contre 18% qui 

trouvent que cela n’est pas nécessaire pour 

différentes raisons : « le tabac n’est pas une 

addiction » ; « le tabac n’a pas d’impact sur 

le travail » ; « le tabac c’est personnel » ; etc. 

Très peu d’entreprises ont déjà mis en place 

une action de prévention du tabac auprès de 

leurs salariés. Seuls 22% des personnes ayant 

répondu au questionnaire ont pu assister, 

participer ou voir l’une de ces actions. 

L’ensemble de ces actions ont étaient 

menées entre 2007 et 2013. 

Ces actions de prévention du tabagisme ont 

été effectuées principalement à l’aide 

d’affiches dans 66,6% des cas et de 

sensibilisation dans 38,8% des cas. Dans 

quelques rares cas des ateliers 

pédagogiques ont étaient mis en place 

(11,1%).  
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11,1%

33,3%

55,5%

0,0%

Impact	de	la	prévenion	sur	le(s)	
comprtement(s)	

56,0%31,8%
12,2%

Prévention	tabagique	nécessaire	dans	
l'entreprise

Oui	 Non Je	ne	sais	pas

13,0%

13,7%

16,0%

28,4%

24,4%

4,5%

Affiche

Sensibilis…

Atelier	…

témoignage

Fomation

Autre

Forme	de	prévention	tabagique	qui	serait	
la	plus	efficace

Ces actions n’ont pour la plupart du temps 

(55,5%) eu aucun impact sur le(s) 

comportement(s) des salariés. Seuls 11,1% 

des personnes ayant assisté, participé ou vu 

une de ces actions de prévention ont changé 

leurs comportements. Après une analyse plus 

fine des résultats nous observons que 

l’ensemble (100%) des préventions faites à 

l’aide d’affiches n’ont eu aucun impact sur le 

comportement des salariés. A l’inverse toutes 

celles faites à l’aide d’atelier pédagogique ont 

entrainé un changement de comportement.  

Lorsque l’on interroge les salariés sur la 

nécessité de mettre en place quelques actions 

de prévention dans leur entreprise, ils 

répondent positivement à la majorité (56%). 

31,8% des salariés ne souhaitent pas qu’il y 

ait des actions de prévention dans leur 

entreprise pour différentes raisons : « trop 

peu de fumeurs » ; « fumer régule la charge 

de travail » ; « la prévention ne sert à rien », 

etc.  

Selon les salariés interrogés, la forme de 

prévention du tabagisme la plus efficace 

serait le témoignage d’ex-fumeurs (28,4%). 

Ensuite viendrait la formation-information 

sur le tabac et ses effets (24,4%). La moins 

efficace de ces actions serait les affiches 

préventives (13%). Il est important de noter 

que cette question était à choix multiple et 

que beaucoup ont choisi d’allier plusieurs 

formes de prévention.  
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C. Discussion 

Suite au dépouillement des résultats nous pouvons mettre en avant quelques observations qui 

resteront cependant à nuancer tout au long de cette partie étant donné le peu de données 

récoltées et l’absence de contrôle des différents biais pouvant exister dans cette étude.  

 

Place de la prévention en entreprise 

Cet « état des lieux » montre le peu d’implication des entreprises dans la prévention du tabac 

auprès de leurs salariés, bien qu’un petit nombre, depuis 2007, créent des emplacements 

fumeurs et fassent des actions de sensibilisation. A quoi cela est-il dû ? Un manque de temps et 

de moyen ? Peu d’intérêt pour ce sujet ? Le tabac est-il tellement banalisé qu’il n’entre pas dans 

les préoccupations des entreprises et de leurs salariés ? Il se peut effectivement que la 

banalisation du tabagisme l’est relégué malgré lui à la dernière place des préoccupations de tout 

un chacun et par voie de conséquence aux préoccupations des entreprises.  

Cela est probablement dû également à l’idée véhiculée par la société et en particulier par les 

fumeurs eux-mêmes que le tabac est une affaire privée et qu’en aucun cas l’entreprise ne doit 

s’occuper de ce genre de chose. Fumer n’a rien de « privé », la fumée qui s’échappe peut toucher 

tout le monde : fumeurs, non fumeurs, ex-fumeurs, enfants, adultes, personnes âgées, etc. 

Fumer engage le fumeur certes, mais il entraîne souvent, malgré lui, d’autres personnes dans 

cet acte soi-disant « privé ». L’employeur se doit de protéger ses salariés, l’ensemble des ses 

salariés sans exception, et cela entraine donc une protection des non-fumeurs vis-à-vis des 

fumeurs. L’entreprise a bien sa place de « protecteur » à ce niveau là. 

De plus, cela est peut-être dû au fait que le tabac, aux yeux de beaucoup, n’impacte en rien le 

travail et le travailleur. Effectivement le tabac n’empêche personne de travailler, mais comme 

nous le savons bien celui-ci altère discrètement mais sûrement la santé du fumeur mais aussi 

celle de ceux qui l’entoure, ce qui entraîne quelques arrêts maladie supplémentaires pour ce 

dernier et un coût important pour l’entreprise. Le tabac a bien un impact sur le travail même 

s’il n’est pas évident pour tout le monde.  

Enfin, le tabac est une addiction qui pousse souvent le fumeur à sortir faire une « pause clope » 

tout au long de sa journée de travail, mais qu’en est-il des non-fumeurs ? N’ont-ils pas le droit 

eux aussi à ces pauses régulières ? Les « pauses clopes » sont souvent facteur de conflits entre 

les salariés et peut être un facteur de mauvaise ambiance et de problèmes relationnels entre les 

salariés d’une même entreprise.  
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Tout cela aujourd’hui, nous le savons bien, a été plusieurs fois mis en évidence et l’entreprise 

a bel et bien son rôle à jouer dans la prévention du tabac étant donné que la majorité des fumeurs 

actifs sont aussi des adultes actifs. Mais quel peut être ce rôle ? Comment l’entreprise peut-elle 

s’impliquer davantage dans un sujet de santé publique ?  

 

Rôle de la prévention en entreprise 

L’entreprise pourrait apporter une aide majeur et capitale à la santé publique si elle décidait de 

prendre en compte ce « fléau » qui altère la santé de ses salariés. 

On évoque souvent la prévention tabagique faite dans les écoles et lycées pour limiter et retarder 

les premières expérimentations et du coup l’entrée dans la dépendance. Mais qu’en est-il 

ensuite ? Pourquoi s’arrêter en si bon chemin lorsque l’on connaît le nombre de fumeurs actifs 

entre 18 et 65 ans ? L’entreprise doit continuer, prendre la suite pour que le message soit à 

nouveau entendu (ou entendu pour la première fois pour certains). Cette dernière doit prendre 

sa place dans le programme national de réduction du tabagisme en répondant aux axes 2 (aider 

les fumeurs à arrêter de fumer) et 3 (agir sur l’économie du tabac).  

L’entreprise doit prendre la suite d’autant plus qu’elle est un lieu de prévention du tabac 

privilégié d’un point de vue sanitaire, social, économique et sécuritaire. Effectivement cela 

permettrait à l’entreprise de préserver la santé de ses salariés (fumeurs et non-fumeurs), 

d’améliorer le climat social, d’améliorer la productivité et de limiter le risque incendie.  

Pour que la prévention du tabac fonctionne en entreprise il faut adapter le message aux salariés, 

comme on le fait pour les enfants. Effectivement, tous les fumeurs connaissent déjà les effets 

et les risques, même s’il est bon de les rappeler : il ne faut pas s’arrêter à cela sinon le message 

ne passera pas. Comme nous l’avons mis en exergue dans l’étude, les affiches ne sont pas 

réellement efficaces pour convaincre un fumeur actif d’arrêter. Il va donc falloir utiliser 

plusieurs formes de prévention pour espérer une meilleure adhésion au message. Mais qu’elle 

pourrait-être la prévention la plus efficace et la plus adaptée en milieux professionnels ?  

 

Une prévention efficace ? 

Comme nous l’avons vu plus haut, la prévention de lutte contre le tabagisme a rarement l’effet 

escompté, que cela soit sous forme d’affiche, de documentation, d’atelier pédagogique, etc. 

Mais pourquoi tout ces messages de prévention n’atteignent pas les fumeurs ? Pour quelles 

raisons continuent-ils à fumer alors qu’ils savent très bien que cela peut finir par les tuer ? Que 

faut-il faire ou dire pour qu’ils entendent et comprennent enfin ce message ? 
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Dans la prévention du tabac on évoque souvent les méfaits du tabac, ou les bénéfices à l’arrêt, 

mais il est important de ne pas oublier qu’il y a également des enjeux identitaires 

intrinsèquement liés au tabagisme. En effet, la pratique tabagique fait partie de ces 

comportements et attitudes fortement impliquant pour l’individu, du fait qu’il y est fortement 

engagé, qu’il est directement concerné par ses conséquences, et que les enjeux identitaires sont 

essentiels28. Effectivement, le fumeur porte en lui une contrainte interne lié à ces enjeux 

identitaires : 

- Le manque de justification pour fumer (au vu des preuves des méfaits du tabac sur la 

santé)  

- La stigmatisation sociale du fumeur (image et représentation négative de soi et de la 

consommation de tabac)  

- Le manque de légitimité sociale (de plus en plus de mesures de prévention allant à 

l’encontre du comportement tabagique)29. 
 

Cette contrainte interne vient fragiliser le fumeur (il se trouve dans un situation dissonante) et 

peut le motiver à changer de comportement. Mais cette contrainte interne reste à double 

tranchant : elle peut s’avérer fonctionnelle et privilégier le changement de comportement ou 

s’avérer dysfonctionnelle en privilégiant un comportement défensif avec pour conséquence de 

continuer le comportement tabagique et de résister au changement.  

Divers travaux suggèrent que le comportement défensif est d’autant plus intense que 

l’implication de l’individu dans son attitude et son comportement est élevé. On peut donc penser 

que seules les campagnes qui mettent en place des éléments diminuant le comportement 

défensif devraient s’avérer efficaces, en permettant au fumeur de prendre en compte la menace 

et de tirer les conséquences qui en découlent pour son identité et son comportement. 

Malheureusement diminuer les enjeux identitaires semble illusoire car il est impossible de 

certifier un aboutissement positif à la gestion d’une menace interne, individuelle et liée à un 

grand nombre de facteurs environnementaux et personnel.       

Cependant une action sur ces facteurs susceptibles de contrer le comportement défensif peut 

être menée. Effectivement, il a été démontré qu’un travail sur l’affirmation de soi ou la gestion 

des émotions pouvait contrecarrer le comportement défensif et la résistance au changement en 

donnant à l’individu une ressource intérieure positive pour faire face au contenu négatif du 

																																																								
28	 FALOMIR PICHASTOR J.-M., MUGNY G.2004. Société contre fumeur. Une analyse psychosociale de 
l’influence des experts. Presse Universitaires de Grenoble, 296 pages, p. 241. 
29 FALOMIR PICHASTOR J.-M., MUGNY G.2004. Société contre fumeur. Une analyse psychosociale de 
l’influence des experts. Presse Universitaires de Grenoble, 296 pages, p. 243. 
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message persuasif anti-tabac. Corollairement, une expérience négative peut devenir un facteur 

renforçant et/ou déclencheur d’un comportement défensif et résistant au changement.  
 

Il ressort de cette étude certaines « idées reçues » sur le tabac en entreprise qu’il pourrait être 

bon de reprendre avec les fumeurs. En effet, si l’on reprend certaines raisons évoquées par 

certains employés (ou autre) : 

- Le tabac n’est pas une addiction mais un plaisir  

- Le tabac est une addiction mais elle n’a pas d’impact sur le travail  

- Ce n’est pas à l’entreprise de parler du tabac  

- Le tabac a des effets à long terme, je suis jeune, je ne risque rien  

- Une prévention sur le tabac serait considérée comme trop jugeant par les employés qui 

se sentiraient montrés du doigt. 

On pourrait alors venir interpeller ce « comportement défensif », cette « résistance au 

changement » que l’on a décrit plus haut par des arguments existants et prouvés 

scientifiquement allant à l’encontre de ces affirmations. Mais cela viendrait-il contrecarrer le 

comportement ou viendrait-il le renforcer ? Comment faire de la prévention efficace si l’on ne 

peut pas utiliser ces enjeux identitaires ?  Est-il possible de travailler sur ces enjeux via un 

message préventif ?  

Si nous posons le postulat suivant : une prévention plus au fait des enjeux identitaires, moins 

stigmatisante, apportant une meilleure connaissance scientifique du tabac (effets, mécanisme 

de dépendance), évoquant l’intérêt de la motivation dans l’arrêt et le maintien dans l’arrêt du 

tabac ainsi que les causes de reprise du tabagisme pourrait sûrement être plus efficace qu’une 

simple affiche ou un stand de documentation dans le hall de l’entreprise. Nous pourrons alors 

commencer à réfléchir à une autre manière de prévenir des dangers du tabagisme et 

d’accompagner les fumeurs dans la recherche de ressources internes positives qui les aideront 

à faire tomber les barrières de résistances qui les empêchent d’entendre le discours préventif.  

 

Projet de groupe d’information en entreprise  

Après cette revue de la littérature et l’analyse des résultats de notre étude sur la prévention du 

tabagisme en entreprise nous pouvons mettre en évidence un programme de prévention 

spécifique et adapté au milieu professionnel. 

Il s’agit de la mise en place d’un groupe d’information sur le tabac à destination de 8 à 10 

salariés fumeurs (le groupe étant moins stigmatisant) désireux d’acquérir des connaissances sur 



	 24	

ce sujet qui les concerne directement et envieux d’arrêter sans réel succès jusque là. Cela se 

déroulerait sur 2h30 au sein de l’entreprise dans une salle dédiée à la formation. Le programme 

serait le suivant : 

- Accueil des participants  

- Bilan de dépendance physique (mesure du CO dans l’air expiré et test de fargerström) : 

pour une prise de conscience de la dépendance physique éventuelle. 

- Travail collectif sur les représentations sociales du tabac et les idées reçues : pour 

travailler sur les enjeux identitaires et permettre une meilleure adhérence du message. 

- Qu’est-ce que la dépendance ? (Dépendance bio-psycho-sociale) : pour une prise de 

conscience des différentes dépendances possible et de leurs impacts sur l’incapacité d’arrêt 

qu’elles peuvent entraîner.  

- La nicotine et son effet sur le cerveau : pour une meilleure connaissance scientifique des 

effets de la nicotine sur le cerveau. 

- Les outils à l’arrêt du tabac (aide comportementale, cognitive, psychologique et 

physiologique) : pour aider à une meilleure orientation et un meilleur accompagnement lors de 

leur prochain arrêt tabac. 

- Les freins à l’arrêt du tabac : pour permettre une meilleure vigilance et un meilleur 

contrôle de ces freins lors de leur prochain arrêt tabac. 

- Les rechutes et les causes de reprises (les faux-pas sont la règle, pas l’exception) : 

réassurance pour éviter une reprise du tabac systématique après la rechute. 

- La motivation (différents types de motivations, leurs intérêts dans l’arrêt et le maintien 

de l’arrêt du tabac) : mettre l’accent sur l’intérêt de trouver LA ou LES bonnes motivations qui 

permettrons l’arrêt et le maintien de l’arrêt car toute motivation quelle quelle soit n’est pas 

forcément efficace pour tout le monde.   

- Exercices de respiration et conseils dans la gestion du stress : permettre de travailler à 

nouveau sur les enjeux identitaires et donner les ressources intérieures nécessaires pour faire 

face au stress, souvent facteur de rechute.  

- Questions-réponses et conseils  

 

Ce projet n’a pas encore été mis à exécution à l’heure actuelle : il n’est donc pas possible d’en 

évaluer l’efficacité mais cela pourra être mit à l’étude dans une prochaine réflexion sur ce sujet 

et testé directement dans une entreprise désireuse de mettre en place un projet de prévention 

tabagique auprès de ses salariés.   
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CONCLUSION 
  

Selon l’agence Américaine de Protection de l’Environnement (EPA) l’interdiction totale de 

fumer sur les lieux de travail permettrait au pays d’économiser 72 milliards de dollars. Ramené 

à l’échelle de la France, ce chiffre nous mènerait à une économie prospective de pratiquement 

70 milliards d’euros… cela donne à réfléchir quant à l’interdiction totale du tabac dans les lieux 

publics et de travail30. En ce sens, il a été constaté une baisse du nombre moyen de cigarettes 

consommées par les fumeurs réguliers, conséquence d’une diminution de la proportion de gros 

fumeurs chez les hommes comme chez les femmes, probablement en lien avec l’interdiction de 

fumer dans les lieux publics, notamment sur le lieu de travail31. Cette diminution de gros 

fumeurs est très positive et nous permet de penser que les français sont de plus en plus sensible 

à leur santé et leur qualité de vie et qu’il est donc nécessaire de continuer les actions de 

prévention, de communication et de sensibilisation sur le tabagisme. De plus, la tranche d’âge 

comprenant le plus de fumeurs (hommes et femmes confondus) étant les actifs, il semble 

cohérent que la mise en place d’action de prévention en milieux professionnels soit un facteur 

positif et déterminant dans la réduction du tabagisme en France.  

 

Bien qu’une baisse du nombre moyen de cigarettes consommées ait été constaté on n’observe 

pas de baisse du tabagisme en France, mais plutôt une hausse depuis les années 2015. Pour cette 

raison, l’épidémiologiste Maria Melchior explique que l’Inserm va interroger 12000 personnes 

sur leurs perceptions du tabagisme afin de « comprendre pourquoi, contrairement aux autres 

pays d’Europe, le tabagisme ne diminue plus en France depuis les années 2000 et a même 

augmenté en 2015 »32 ainsi que pour améliorer l’efficacité des nouvelles mesures anti-tabac. 

 

L’une de ces mesures menée par l’Agence Nationale de santé Publique est une action pilote 

« première » en France33 : le déploiement du dispositif « Moi(s) sans Tabac ». Il s’agit d’un 

défi collectif national qui consiste à inciter, « recruter » et accompagner les fumeurs dans une 

démarche d’arrêt sur une durée de 28 jours et se fait donc pour tous les intéressés dans la même 

temporalité. Cette campagne sera mise en œuvre en France en novembre 2016. Son objectif est 

d’augmenter le nombre d’arrêts du tabac par un effet d’émulation et de défi collectif auquel 

																																																								
30	DAUTZENBERG B. Nicotravail. OFT, base de données.	
31	BECK F., GUILBERT P., GAUTIER A. 2007. Baromètre santé 2005. INPES, p.77-110. 
32 ROY S. 2016. Une enquête pour évaluer les politiques anti-tabac. LE FIGARO.fr –Santé.   
33 INPES, 2016.	Appel à projets « Moi(s) sans tabac ». Cahier des charges – année 2016. 13 pages.	
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chacun est invité à participer. Les actions (stands d’information, communication, consultations 

individuelles d’aide au sevrage tabagique, fourniture gratuite de substituts, ateliers collectifs, 

etc.) seront réalisées dans différents lieux de vie, espaces publics ou privés (administrations, 

centres d’examens de santé, services hospitaliers, centres commerciaux, etc.).  

Le « Moi(s) sans tabac » pourrait être une très bonne opportunité à saisir pour les entreprises 

qui souhaiteraient mettre en place des actions de sensibilisation au tabagisme d’autant que cela 

serait encadré dans une démarche nationale, ce qui donnerait aux entreprises un peu « frileuses » 

une certaine crédibilité vis-à-vis de leurs salariés.  

 

C’est dans ce cadre même du « Moi(s) sans tabac » et de mon activité professionnelle que je 

porterai des actions sensibilisation (Quizz, stand avec activités pédagogiques, documentation 

spécialisée et présentation des différents substituts nicotiniques) et d’information sur le tabac 

et le défi national « Moi(s) sans tabac » dans quelques entreprises désireuses de sensibiliser 

leurs salariés au tabagisme et de leur permettre d’être accompagnées au sevrage tabagique. Ces 

actions permettront également de continuer ma réflexion sur l’efficacité des messages de santé 

publique. Réflexion que l’on pourra faire élargir à un questionnement différent : pour quelle(s) 

raison(s) l’homme a t-il besoin de se raccrocher à des « petits plaisirs », addictifs et répétitifs ? 

Qu’elle en est la (leurs) fonction(s) ? Cela permettrai d’interroger plus en profondeur les enjeux 

identitaires intrinsèquement liés au tabagisme. 

 

Beaucoup de choses restent à faire pour que le tabagisme perde peu à peu du terrain, mais il est 

important de ne pas oublier le chemin parcouru depuis la loi Veil du 9 juillet 1976 et tout ce qui 

est mit en œuvre encore aujourd’hui par le Ministère de la Santé et l’Agence Nationale de Santé 

Publique.   
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Questionnaire  
 

La prévention du tabac en entreprise 
 

Ce questionnaire anonyme a pour but de faire un état des lieux de la prévention 
tabagique en entreprise. Nous vous invitons donc à répondre aux questions 
suivantes le plus honnêtement possible. Les questions comportant une étoile 
rouge attendent obligatoirement une réponse de votre part, pour les autres ne 
répondez que si vous êtes concernés. Tout ce que vous écrivez est confidentiel 
et l'information ne sera utilisée que dans le cadre d'un mémoire de Tabacologie.  
 
*Obligatoire 
 
Sexe :* 
 
  F 
  M 
 
Age :* 
 
 
Catégorie professionnelle* 
 
  Chef d'entreprise 
  Cadre et profession intellectuelle supérieure 
  Profession intermédiaire 
  Employé 
  Ouvrier 
  Autre : 
 
Taille de votre entreprise :* 
 

 
  1 à 50 salariés 
  51 à 100 salariés 
  101 à 500 salariés 
  500 à 2000 salariés 
  + de 2000 salariés 
 
Actuellement, vous êtes?* 
  Fumeur 
  Ex-Fumeur 
  Non Fumeur (jamais fumé régulièrement) 
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Votre entreprise possède t-elle un emplacement réservé aux fumeurs ? 
(Respectant les normes d'hygiène et de sécurité misent en place depuis 2007) 
  
  Oui 
  Non 
 
Si oui, depuis quelle année existe-t-il? 
 
  
 
Selon vous, la prévention (de manière générale) c'est :* 
 
  Le moyen d'éviter ou de limiter les risques 
  Du "blabla" pour rien 
  Pour se donner bonne conscience 
  Autre : 
 
Selon vous, le tabac doit-il faire partie intégrante de la démarche de 
prévention des addictions en entreprise ? * 
 
  Oui 
  Non 
  Je ne sais pas 
 
Pour quelle(s) raison(s)? 
 
 
 
  
Dans votre entreprise, avez-vous déjà assisté, participé ou vu des 
actions de prévention sur le tabac ? * 
 
  Oui 
  Non 
 
 
Si oui, vous souvenez-vous en quelle année cela a t-il eu lieu ? 
 
 
  
Si oui, sous quelle forme cela s'est-il présenté ? 
 
  Affiches préventives 
  Sensibilisation (documentation, film, ...) 
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  Atelier pédagogique (jeux pédagogique, calcul du taux de Monoxyde 
Carbone dans l'air expiré, ...) 

  Témoignage (ancien fumeur) 
  Formation - Information au tabagisme et ses dangers 
  Autre : 
 
Est-ce que cela à eu un impact sur vous ou vos comportements ? 
 
  Beaucoup 
  Modérément 
  Pas du tout 
  Je ne sais pas 
 
Pensez-vous que la prévention du tabac serait nécessaire au sein de 
votre entreprise ? * 
 
  Oui 
  Non 
  Je ne sais pas 
 
Pour quelle(s) raison(s)? 
 
  
  
  
  
Sous quelle forme pensez-vous que la prévention tabagique serait la 
plus efficace, dans votre entreprise, en terme de changement de 
comportement ? * 
 
  Affiches préventives 
  Sensibilisation (documents, film...) 
  Témoignage (ancien fumeur) 
  Atelier pédagogique (jeux pédagogique, calcul du taux de Monoxyde 

Carbone dans l'air expiré, ...) 
  Formation - Information sur le tabagisme et ses dangers 
  Autre : 
 
	
 


